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Accord collectif

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE FRAIS DE SANTÉ
POUR LES SALARIÉS NON CADRES

DES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE POLYCULTURE
ÉLEVAGE, VITICULTURE, HORTICULTURE, PÉPINIÈRES,

ENTREPRISE DES TERRITOIRES ET CUMA
(Charente)

(2 juin 2009)
(Étendu par arrêté du 8 décembre 2009,

Journal offi ciel du 16 décembre 2009)

AVENANT N° 5 DU 23 OCTOBRE 2018
À L’ACCORD DU 2 JUIN 2009 RELATIF AU RÉGIME

D’ASSURANCE COMPLÉMENTAIRE FRAIS DE SANTÉ

NOR : AGRS1997067M

Entre :

Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles FNSEA de Charente ;

Syndicat des pépiniéristes viticulteurs de la Charente ;

Fédération départementale des coopératives agricoles d’utilisation de matériel agricole de la Cha-
rente ;

Syndicat des entrepreneurs des territoires de la Charente ;

Syndicat horticole de la région Poitou-Charentes,

D’une part, et

Syndicat général agroalimentaire CFDT de la Charente ;

Syndicat national des cadres d’entreprises agricoles SNCEA CFE-CGC ;

Union départementale du syndicat FO de la Charente,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Ayant pris acte des dispositions de l’accord national du 10 juin 2008 sur une protection sociale 
complémentaire en agriculture et la création d’un régime de prévoyance, modifié par son ave-
nant n° 6 du 17 avril 2018, et au vu des accords existant dans le champ d’application de l’accord 
du 2 juin 2009 afin de garantir les salariés contre les risques relevant du dispositif national de pré-
voyance, les organisations professionnelles d’employeurs et de salariés sont convenues d’adapter les 
garanties de complémentaire santé instaurées par ledit accord du 2 juin 2009.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Modifi cation de l’article 2 de l’accord du 2 juin 2009

L’article 2 relatif à l’entrée en vigueur de l’accord est modifié ainsi qu’il suit.

Il sera ajouté un paragraphe rédigé ainsi :

« Application volontaire au 1er janvier 2019 de l’avenant n° 5 à l’accord :

Dans l’hypothèse où la publication de l’arrêté d’extension de l’avenant n° 5 du 23 octobre 2018 
à l’accord du 2 juin 2009 ne serait pas intervenue à la date du 1er janvier 2019, les exploitations et 
entreprises relevant du champ d’application, adhérentes des organisations professionnelles engagées 
par les termes du présent accord, l’appliqueront à la date du 1er janvier 2019.

Dans la même hypothèse, les exploitations et entreprises relevant du champ d’application qui ne 
seraient pas adhérentes des organisations professionnelles engagées par les termes dudit avenant et 
par conséquent pas engagées elles-mêmes, auraient la faculté d’appliquer volontairement les dis-
positions de l’avenant n° 5 à l’accord à la date du 1er janvier 2019, de telle manière que les salariés 
bénéficiaires, au sens de l’article 1er de l’accord initial, en profitent dès le 1er janvier 2019, plutôt que 
de relever successivement de l’accord national du 10 juin 2008 sus cité et modifié, puis du présent 
accord collectif tel qu’il est modifié par son avenant n° 5. »

Article 2

Modifi cation de l’article 9 de l’accord du 2 juin 2009

L’article 9 de l’accord du 2 juin 2009 définissant les prestations est modifié comme suit :

À compter du 1er janvier 2019, les garanties du contrat obligatoire sont modifiées comme suit :

Les parties signataires ont convenu de demander, sans délai, l’extension du présent accord.

Fait à Angoulême, le 23 octobre 2018.

(Suivent les signatures.)
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